
Le fonds pour une démocratie d’initiative citoyenne 
est un outil financier qui sera doté annuellement de 
5 % du montant total de l’argent public consacré au 
fonctionnement de la démocratie représentative. 
Il sera géré par une instance indépendante et 
pluraliste qui permettra aux acteurs des quartiers 
de mener à bien des actions décidées par eux-
mêmes, à partir de leur expertise et au service de la 
collectivité. 

Pourquoi ? Car trop d’associations et collectifs 
confrontés à des difficultés financières (baisse 
des subventions de 17 % entre 2005 et 2011 qui 
a particulièrement affecté les associations de 
proximité), dépendent du bon vouloir des élus et 
des administrations. Alors que l’initiative citoyenne 
est vitale pour nos démocraties, elle souffre d’un 
manque cruel de moyens. 

D’OÙ CA VIENT ?
Cette proposition est issue du rapport « Pour une 
réforme radicale de la politique de la ville, cela ne 
se fera plus sans nous » remis au ministre de la 
Ville en juillet 2013. En septembre 2015, Pas sans 
Nous organisait une conférence de consensus 
rassemblant universitaires, élu-e-s, journalistes, 
fondations, associations autour d’une question : 
« Comment financer la démocratie participative 
initiée par les habitant-e-s ? Pour quel projet ? ». 
Cette conférence a débouché sur « l’appel des 29 »* 
invitant à créer un « Fonds pour une démocratie 
d’initiative citoyenne ». Pas sans Nous et ses alliés 
(associations, chercheurs, élus) ont depuis lancé 
une campagne nationale. Nous avons besoin de votre 
soutien pour que ce Fonds devienne une réalité. 

ce que c’est ET D’OÙ Ça vient ?

* Qui sont les 29 ? Il s’agit de toutes les personnes ayant co-rédigé l’appel pour une démocratie d’initiative citoyenne : Jacques Archimbaud (CNDP), Marie-Hélène Bacqué (Université Paris 10), Djamel 
Blanchard (Pas sans Nous 49), Loïc Bondiaux (Université Paris 1), Patrick Braouezec (Plaine commune), Ilaria Casillo (Université Paris Est), Guillaume Coti (Pouvoir d’Agir), Gérard Courtois (Le Monde), 
Agnès Deboulet (APPUII), Ixchel Delaporte (l’Humanité), Quitterie De Villepin (#MaVoix), Véronique Fayet (Secours catholique), Judith Ferrando (Institut de la concertation), Matthieu Hély (Université Paris 10),  
Frédérique Kaba (Fondation Abbé Pierre), Armel Le Coz (Démocratie Ouverte), Bénédicte Madelin (Pas sans Nous), Angèle Malâtre-Lansac (Institut Montaigne), Mohamed Mechmache (Pas sans Nous), 
Claudie Miller (FCSF), Edwy Plenel (Médiapart), Agnès Popelin (France Nature Environnement), Romain Rambaud (Université de Grenoble), Adrien Roux (Alliance citoyenne), Selima Saadi (Ville de Metz), Yves 
Sintomer (Université Paris 8), Jo Spiegel (Ville de Kingersheim), Nicky Tremblay (Pas sans Nous), Édouard Zambeaux (Journaliste).

Pour faire vivre la démocratie ! 

Pour encourager et soutenir 
la formidable capacité d’innovation 
et de transformation de la société civile ! 

Pour faire reconnaître la valeur 
de l’expertise citoyenne !

Pour promouvoir une citoyenneté active 
de tou-te-s ! 

Pour favoriser une expression autonome 
des citoyen-ne-s qui peut être utile aux 
politiques pour que leurs décisions 
répondent aux besoins de la population !

Pour que les citoyen-ne-s puissent agir 
par eux-mêmes, établir un dialogue d’égal 
à égal avec les politiques et reprendre 
confiance dans les institutions qui sont 
censées défendre leurs intérêts !

Pourquoi est-ce important ? 

UNE    D ÉM O CRATIE      
Cette proposition est née des quartiers populaires. 
Depuis plus de quarante ans, les pouvoirs publics 
ont contribué au processus d’exclusion et de 
stigmatisation de ces quartiers populaires et de 
leurs habitant-e-s. Qu’on les appelle banlieues, 
quartiers populaires ou périphéries, ces territoires 
et leurs habitant-e-s restent à l’écart des lieux de 
décision. Et pourtant c’est dans ces lieux souvent 
dépréciés dans le débat public que des initiatives, 
des luttes et des propositions, qui sont autant de 
promesses pour l’avenir de la France, fleurissent 
et doivent désormais être prises en considération. 
Or la participation requiert des moyens. Une 
démocratie dynamique doit marcher sur deux pieds : 
une démocratie représentative renouvelée, et une 
démocratie d’initiative citoyenne soutenue. Cette 
dernière ne fait pourtant l’objet que de peu de 
moyens à ce jour. 

Mais cette proposition ne concerne pas que les 
quartiers populaires : elle intéresse tou-te-s les 
habitant-e-s, citoyen-ne-s, collectifs qui veulent 
contribuer au débat public.

D ’ INITIATIVE          

CIT   O Y ENNE    
F O N D S  P O UR   

une nécessité démocratique

MAI 2016



5 objections qu’on pourrait nous opposer !

Beaucoup de dispositifs existent 
déjà, pourquoi en créer un 
nouveau ? 

PARCE QU’AUCUN DISPOSITIF CONÇU PAR LES 
INSTITUTIONS NE FAVORISE les initiatives 
« issues de » et « portées par » des citoyen-ne-s.

Quelles sont les garanties 
pour que l’instance de gestion 
« indépendante et pluraliste » 
soit réellement démocratique 
et non clientéliste ? 

Ses membres n’auront pas de responsabilité 
politique ou institutionnelle, leur mandat 
sera court et les conflits d’intérêt 
PROSCRITS. De telles instances existent 
déjà (en Région Toscane ou au Québec) et 
fonctionnent de manière satisfaisante.

Comment s’assurer que ce Fonds 
ne financera pas des groupes 
qui ont des objectifs contraires 
aux valeurs citoyennes, par 
exemple les « Voisins vigilants » 
ou des collectifs d’habitant-e-s 
pour l’expulsion des Roms ? 

L’instance de gestion du Fonds adoptera 

une charte et des procédures de sélection 

des projets valideRONT leur cohérence avec 

la Déclaration des droits de l’Homme et du 

citoyen et les valeurs de la solidarité. 

Comment espérer que des élus 
votent pour un dispositif qui 
leur échappe ? 

Un pouvoir politique démocratique a besoin 
d’une expression autonome des citoyen-ne-s, 
y compris d’une expression critique. À nous 
de construire un rapport de force pour que 
l’Assemblée nationale ne le détourne pas de 
son objectif : être véritablement un Fonds 
pour la démocratie d’initiative citoyenne.

DE NOUVELLES DÉPENSES ALORS 
QU’IL Y A DE MOINS EN MOINS 
D’ARGENT DANS LES CAISSES DE 
L’ ÉTAT ET DES COLLECTIVITÉS ? 

Ce fonds n’entraînera pas des dépenses 
publiques supplémentaires. Il s’agit de 
réorienter 5 % du montant total de l’argent 
public consacré au fonctionnement de 
la démocratie représentative* vers la 
démocratie d’initiative citoyenne !
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* Financement des partis politiques, remboursement forfaitaire des élections, réserves parlementaires, etc ...



Le Fonds pour la démocratie d’initiative citoyenne sera un fonds national qui financera des 
initiatives locales. Ce fonds sera un outil pour la défense et la promotion des droits des 
habitant-e-s. Il pourra par exemple servir à : 

À QUOI cA SERT ?

Soutenir 
la contre-expertise 
citoyenne :  Le Fonds permettra à des collectifs 

de se former, d’échanger, d’interroger 
les origines sociales, politiques, 
structurelles des questions sur lesquelles 
ils travaillent pour relier le local au 
politique. 

Contribuer 
à la conscientisation : 

Le Fonds permettra de favoriser la 
structuration de collectifs locaux 
émergents qui ont parfois du mal à trouver 
des soutiens.

Exemple : Espaces locaux de concertation entre 
habitant-e-s appelés aussi « tables de quartiers ». 

Permettre le contrôle 
des politiques 
publiques : 

Le Fonds permettra la structuration 
de collectifs d’habitant-e-s désireux de 
surveiller les politiques publiques, leur 
pertinence sociale, économique et le modèle 
de société qu’elles portent.

Exemples : attribution des logements sociaux, 
attribution des subventions sur une ville ; analyse d’un 
programme de rénovation urbaine sur un quartier ou le 
projet d’une ligne à grande vitesse sur une région.

Soutenir l’innovation 
démocratique 
et la création 
d’espaces participATIFS :

Le Fonds permettra de financer des actions qui peinent à obtenir des financements publics 
sur certaines questions relatives aux droits des habitant-e-s. 

Exemples : Campagnes de lutte contre les discriminations ; mobilisation contre une hausse de charges 
non justifiées ; mobilisation des habitant-e-s victimes de l’embourgeoisement de leur quartier.

Soutenir des actions de 
défense des droits :

Exemples : organisation de débats, conférences, 
formations : par exemple sur l’histoire des luttes des 
immigré-e-s postcoloniaux en France ; soutenir un 
groupe qui veut connaître les politiques du logement ; 
appui de collectifs de femmes voulant travailler sur 
les inégalités femmes/hommes.

Le Fonds permettra à des collectifs d’accéder à 
des ressources pour participer à égalité 
en termes d’information, de connaissances, 
de moyens avec toutes les parties prenantes 
d’un projet. 

Exemples : la table de quartier du Pile-Sainte-Élisabeth 
à Roubaix aurait besoin, sur la durée, d’un appui 
d’architectes, d’urbanistes, de juristes,  pour pouvoir 
élaborer des propositions alternatives à celles de 
l’aménageur ; accompagnement de groupes d’habitant-e-s 
à l’utilisation d’Open data.



2/ En diffusant cet appel via votre réseau 
personnel et professionnel (mails, plaquettes, 
sites internet, réseaux sociaux...). 
Appel en ligne sur www.passansnous.org

3/  En interpellant vos élu-e-s locaux (maire, 
député-e, sénateur/trice, adjoint-e, etc.) pour leur 
demander de soutenir cette proposition.
kit d’interpellation en ligne sur www.passansnous.org

4/   En organisant dans votre réseau des débats 
et des initiatives qui permettent de faire connaître 
ce fonds et d’en discuter l’opportunité. 
kit de débat en ligne sur www.passansnous.org

5/   En rejoignant le collectif de campagne pour 
porter avec nous la proposition de fonds pour une 
démocratie d’initiative citoyenne. 
Écrivez à coordinationcitoyennenationale@gmail.com

6/   En soutenant le collectif de campagne avec 
des moyens humains ou financiers 
Écrivez à coordinationcitoyennenationale@gmail.com

La Coordination Pas sans Nous, en coopération avec 
des citoyen-ne-s, des organisations associatives et 
des élu-e-s, cherche aujourd’hui à permettre que 
cette proposition devienne réalité. Un collectif de 
campagne a donc été constitué pour porter cette 
proposition auprès des citoyen-ne-s, des élu-e-s et 
des parlementaires.

Vous aussi vous pouvez participer à cette campagne 
afin de contribuer à son succès. Parce que vous êtes 
élu-e, militant-e, acteur-e associatif ou citoyen-ne, 
parce que vous portez un intérêt à ces questions et 
vous souhaitez soutenir l’avènement de nouvelles 
formes démocratiques qui redonnent de la vigueur 
et de la consistance au débat public alors nous 
avons besoin de vous car il n’y a qu’ensemble que 
nous pourrons emporter l’adhésion de celles et 
ceux qui ne sont pas encore convaincu-e-s ! 

6 façons de soutenir la création de ce fonds : 
1/ En signant en votre nom ou en celui de votre 
organisation l’appel des 29 pour une démocratie 
d’initiative citoyenne rédigé à la suite de la 
conférence de consensus de septembre 2015. 
Manifestez votre volonté de soutenir cet appel en 

écrivant à coordinationctioyennenationale@gmail.com

Comment soutenir cette initiative ?

Identité de la Coordination nationale 
Pas sans Nous 

Une des 30 propositions du rapport « Pour une 
réforme radicale de la politique de la ville, cela 
ne se fera plus sans nous » était la création d’une 
plateforme nationale d’échanges entre acteurs 
des quartiers.  C’est ainsi que la « Coordination 
nationale Pas sans Nous » s’est constituée en 
association en septembre 2014.

La Coordination Pas sans Nous regroupe 
aujourd’hui des habitant-e-s et collectifs engagés 
contre l’exclusion, les discriminations et les 
inégalités : elle a pour objectif de rétablir l’égalité 
des droits, la dignité, la défense des droits et des 
intérêts des habitant-e-s des quartiers populaires 
sur l’ensemble du territoire.  

Elle est indépendante, ses actions et ses missions 
sont fondées sur la solidarité et la transparence 
afin de défendre au mieux les habitant-e-s.

Elle constitue une plateforme d’échanges et de 
discussions pour les collectifs et les habitant-
e-s des quartiers dans les instances de décisions 
locales ou nationales. Elle se positionne comme 
acteur incontournable du dialogue social avec 
l’ensemble des institutions pour la co-construction 
des politiques publiques.

La Coordination  Pas sans Nous, est démocratique, 
participative, interactive. Sa légitimité se fonde 
sur les vies, les engagements, les luttes, les 
expériences au quotidien des habitant-e-s. Elle 
permet de faire émerger et diffuser de nouvelles 
initiatives et contribue à l’émancipation des 
habitant-e-s.

Pour suivre l’actualité de Pas sans Nous 
et de ses réseaux rendez-vous sur :
Notre site internet : www.passansnous.org
Facebook : Coordination Pas sans Nous
Twitter : @pas_sansnous
Médiapart : https://blogs.mediapart.fr/pas-sans-nous/blog

Pour nous contacter :
Coordination nationale Pas sans Nous

47, avenue Pasteur
93100 Montreuil

coordinationcitoyennenationale@gmail.com
01-80-89-58-20


